
 

LECON 3 : LES PROBLEMES DE DEVELOPPEMENT ECONOMIQUES DE 

LA COTE D’IVOIRE 
Introduction :  

La Côte d'Ivoire malgré ses nombreuses potentialités naturelles, humaines et politiques avec le 

dynamisme de ses secteurs d'activités reste encore confrontée à plusieurs problèmes structurels 

et sectoriels qui ralentissent son développement économique et social. 

► Problème structurel : ce sont les problèmes fondamentaux, permanents, durables, qui 

perdurent (le long terme). Ils finissent par définir ou caractériser une activité, un service, un 

État. 

► Problème conjoncturel : ce sont les problèmes immédiats, temporaires (le court terme) qui 

peuvent évoluer, changer ou disparaître en fonction des circonstances, des politiques ou 

mesures adoptées en vue de leur résorption 

► Problème sectoriel : ce sont les problèmes typiques, spécifiques à un secteur d'activité. 
 

I. Les problèmes généraux ou structurels  
 

1. a Les problèmes économiques 

- Economie fortement extravertie et 

dépendante des marchés extérieurs ; 

- Endettement massif et lourd (2022): 

21 117,4 milliards avec 8 452 milliards de 

dette intérieure et 12 665,4 milliards de dette 

extérieure.  

- Epargne nationale insuffisante ; 

- Faible pouvoir d’achat des populations ; 

- Difficulté de recouvrement des impôts ; 

- Industrie embryonnaire et non compétitive ; 

- Economie dominée par l’agriculture ; 

- Instabilité des prix des cultures spéculatives 

sur le marché international et une 

augmentation constante des biens importés : 

c’est la détérioration des termes de l’échange. 

1. b Les solutions envisageables. 

- Amélioration du climat des affaires ; 

- Meilleure gestion de la dette ; 

- Mise en place de la haute autorité pour la 

bonne  

gouvernance ; 

- Mise en place de nouveaux codes 

d’investissement  

minier et d’électricité ; 

- Création du CEPICI ; 

- Encourager les populations à plus d’épargne; 

- Diversification des produits agricoles ; 

- Soutenir les prix des produits sur les marchés ; 

- Promotion du civisme fiscal (sensibilisation 

des  

population) et instauration de la facture 

normalisée dans le circuit commercial et lutte 

contre la fraude fiscale. 

2. a Les problèmes socio-politiques 

- Impact négatif de la forte jeunesse dans la 

société ;   

- Insuffisance des infrastructures de 

développement (éducation, santé, logement, 

routes, électrification, eau potable…) ; 

- Problèmes d’éducation, de formation, 

d’emploi, de main d’œuvre peu qualifiée ; 

- Non - maitrise de la population occasionnant 

un déséquilibre entre les ressources 

disponibles et la population ; 

- Disparité entre les régions ; 

- Problèmes fonciers et les conflits entre 

agriculture /éleveurs ; 

- Mauvaise gouvernance ; 

- Fort taux de chômage ; 

- Pauvreté extrême avec une prolifération des 

quartiers précaires, dépravation des mœurs 

(prostitution, drogue) 

2. b Les solutions envisageables. 
 

- Maitrise de la croissance démographique 

(planning  

familial, éducation des filles, contrôle des 

immigrations ;  

- Construire et rénover les infrastructures de  

développement (écoles, universités, centre de 

santé…) 

et amélioration des différents services ; 

- Création des emplois pour réduire le taux de  

chômage ; 

- Lutter contre la mauvaise gouvernance des 

structures 

étatiques. 

- Equilibrer les ressources économiques par 

régions ; 

- Prendre des mesures ou lois dans la gestion des  

populations ; 



- Valorisation des ressources humaines 

(politique de  

formation) accent sur la formation technique et 

professionnelle. 

3. a Les problèmes environnementaux 

- Disparition de la forêt entrainant l’avancée 

de la savane, le réchauffement climatique, la 

perturbation climatique (environ 16 millions 

d’hectares en 1960 et moins de 2 millions en 

2020) ; 

- Diminution effrénée des espèces forestières 

qui met en péril l’équilibre écologique ; 

- Action néfaste des feux de brousse ; 

- Occupation anarchique des espaces publics ; 

- Pollution (air, eau, cadre de vie…) due aux 

déchets industriels, aux ordures des ménages, 

aux eaux usées, aux gaz polluants, des engins 

de déplacement (voiture, moto..) ; 

- Dégradation du cadre de vie ; 

- mauvais assainissement des villes 

(inexistence des caniveaux). 

3. b Les solutions envisageables. 

- Renforcement de la lutte contre la dégradation  

(sensibilisation des populations) ; 

- Politique de reboisement et de restauration du  

patrimoine forestier (Sodefor). ; 

- Appui aux structures de lutte contre la 

déforestation 

- Lutter contre la pollution et l’insalubrité 

(ramassage des ordures, balayage des rues ; 

- Construction des caniveaux et de poubelles… ; 

- Création des espaces protégés (parcs, 

réserves, forêts classées) et  la reforestation ; 

- Lutte contre les feux de brousse ; 

- Réglementation stricte de l'exploitation 

forestière ;  

- Transformation industrielle du bois pour lui 

donner une valeur- ajoutée ; 

- Vulgarisation de l’utilisation du gaz 

domestique. 
 

 

II. Quelques problèmes sectoriels et des solutions 
 

1. Agriculture 

 

a. Problèmes  

- Fluctuation des prix des matières agricoles 

sur le marché extérieur ; 

- Méthodes archaïques (pratique de la 

jachère, culture sur brûlis, utilisation des 

outils archaïques…) ;  

- Epuisement des sols, vieillissement des 

plantations  et  problème de qualité ; 

- Délaissement des cultures vivrières au 

profit des cultures industrielles ; 

- Fuite des productions vers les pays voisins 

(Ghana) ; 

- Non- transformation de la majorité des 

produits agricoles avant l’exportation ; 

- Mauvais état des routes et collecte difficile 

des produits ;  

- Manque d’infrastructures de conservation 

des produits vivriers et de circuit de 

distribution appropriées ; 

-  Coûts élevés des facteurs de productions  

(main d’œuvre, intrants, et produits 

phytosanitaires…) ; 

- Conflits fonciers dus à la réduction des 

terres cultivables par la démographie 

galopante ; 

-  Faiblesse de l’encadrement technique ; 

- Grèves et crises entre producteurs et 

structures de régulation… 

b. Solutions 

- Mise en place du PNIA (Programme National 

d’Investissement Agricole) qui vise promotion du 

vivrier par les politiques de l’autosuffisance 

alimentaire et d’incitation à la consommation 

intérieure ; 

- Modernisation des techniques agricoles  et 

mécanisation ; 

-Renouvellement du verger et qualité des produits ;  

-Entretien routier et renforcement des coopératives ; 

- Transformation des produits agricoles pour leur 

donner une plus-value ;  

-Agriculture intensive et adoption d’un code foncier 

rural adéquat ; 

-  Poursuivre la promotion de la mécanisation et de 

la modernisation de la production 

-Gestion transparente de la filière et juste 

rémunération des producteurs ; 

- Développer et améliorer les infrastructures de 
transport et les circuits de distribution 
- Promouvoir la politique de régénération et 

d’entretien des parcelles,  

- Promotion du retour à la terre des jeunes par la 

politique d’appui aux jeunes exploitants agricoles ; 

- Diversification de la production agricole (hévéa, 

canne à sucre, coton, palmier à huile…) ;  

- Maitriser la croissance démographique en Côte 

d’Ivoire ; 



2. Produits halieutiques 
 

a. Problèmes : 

- Pêche continentale est gênée par la présence de 

nombreuses souches d’arbres, de végétaux 

flottants ; 

- Eaux marines ivoiriennes sont pauvres en 

poisson à cause de l’étroitesse du plateau 

continental ; 

- Moyens (rustique, archaïque) fait de filets, de 

pirogues, de nasses, de petits canots à moteur. 
-Insuffisance de la production nationale d’où 

importations du Sénégal, Maroc, Russie, l’UE 

(France, Hollande, Espagne) ; 

- Navires sont vétustes ; 

- Difficultés de cohabitation entre les pêcheurs 

étrangers et ivoiriens ; 

- Pêche abusive (filet à petites mailles, 

utilisation de produits chimiques) ; 

-Fleuves peu navigables  

-Insuffisance des moyens techniques ; 

- Piraterie maritime. 

b. Solutions: 

- Equipements spécialisés de navires thoniers, 

crevettiers, sardiniers, chalutiers ; 

- Encourager les ivoiriens à la pratique de la 

pêche en créant plusieurs centres de formation 

et des centres de recherches sur des espèces de 

poissons ; 

- Renforcer la surveillance des côtes 

ivoiriennes en équipant la marine nationale :  

- Réglementer les filets et définir des saisons 

de pêche ;  

- Investir dans l’achat d’équipements (navires 

modernes), la construction d’usines et 

conserveries ; 

- Accord de pêche au large de : Angola, 

Maroc, Mauritanie ; 

- Surveillance des côtes à causes des 

intrusions, 

- Station de recherche à Anna (Bingerville : 

tilapia), Jacqueville (mâchoiron) et 

encouragement de la pisciculture. 

-Investissement /usines et conserveries ; 

- Lutter contre la piraterie maritime. 
 

3. Elevage 
 

a. Problèmes : 

- Hostilité du milieu, zone forestière où 

l’humidité favorise des maladies nuisibles 

aux bêtes (trypanosomiase, grippe aviaire, 

peste porcine, peste bovine…); 

- Absence de tradition pastorale ; 

- Elevage dominé par son caractère 

traditionnel ; 

- Concurrence étrangère (viande 

congelée d’Europe et d’Amérique Latine 

et viande sur pieds du Burkina et Niger), 

- Conflit éleveurs – agriculteurs ; 

- Feu de brousse ; 

- Production traditionnelle et insuffisante ; 

- Problème de commercialisation et de 

transport ; 

- Difficulté pour avoir des un crédit ; 

- Transformation de la viande ; 

b. Solutions: 

- Encourager les ivoiriens à la pratique de cette 

activité en créant plusieurs centres de formation.  

- Modernisation de l’élevage avec le suivi vaccinal 

et vétérinaire ; 

- Création de ranchs modernes pour la 

sédentarisation des bêtes, augmenter le nombre 

d’embouche ; 

- Suivi vaccinal et vétérinaire ;   

- Réconciliation et encourager les associations 

élevage-agriculture. 

- Développement de l’élevage d’appoint 

(héliculture, apiculture, raniculture (grenouille), 

aulacodiculture, cuniculture (lapins) ;  

- Création d’abattoirs modernes ; 

- Redynamisation des circuits de 

commercialisation ; 

- Développement de l’élevage associé à l’agriculture 

(élevage sous palmeraie à Fresco, à Ehania…) et 

élevage industriel (Coquivoire, Foani…). 

- Doter la filière de fonds de financement ; 

 

 

 

 

 

 

 

 



4. Abattage des bois 
 

a. Problèmes 

-Exploitation abusive de la forêt (cultures extensives, 

charbon de bois) et exploitation frauduleuse dans les forêts 

cassées ; 

- Menace de disparition de certaines espèces (Bété, 

Acajou, Azobé, Niangon, Sipo…) ; 

- Perte de la biodiversité et désertification 

- Feux de brousse ;  

- Bouleversements climatiques et réchauffement 

climatique et effet de serre ; 

- Fermeture des scieries dues à la rareté de bois ; 

- Corruption des agents forestiers ; 

b. Solutions 

- Reboisement des essences 

forestières confiées à la Sodefor ; 

- Prendre des mesures ou lois sur 

l’exploitation des essences ; 

- Délimitation de périmètre pare-

feu ;  

- Campagne de sensibilisation ; 

- Agents forestiers doivent être plus 

stricts et honnêtes ; 

- Renforcer le système de 

préservation des parcs et réserves. 
 

5. Extraction minières & énergétiques 

 

a. Problèmes : 

- Destruction de la flore et disparition de la faune ; 

- Dégradation des sols ; 

- Pollution des eaux (cours d’eau et la mer) ; 

- Destruction des ressources halieutiques marines ; 

- Pillages des ressources minières (orpaillages 

clandestines) ; 

- Conflits dans les zones d’extraction des 

ressources). 

b. Solutions : 

- Politique rude de l’administration 

forestière et marine ; 

- Sensibilisation des populations à la 

protection de leur milieu ; 

- Interdiction de l’orpaillage clandestine ; 

-  

 

 

6. Industries 
 

 

a. Problèmes b. Solutions 

- Industrie non diversifiée (absence 

d’industrie lourde) ; 

- Inégale répartition des industries avec 

une forte concentration à Abidjan et sa 

région (2/3 des industries) ;  

- Industrie ivoirienne est extravertie 

(dépendance des capitaux étrangers) ;   

- Industrie minée par la fraude, la 

contrefaçon et la contrebande (pagne, 

sucre, boisson, dentifrice...) ; 

- Mauvaise gestion des entreprises 

publiques ; 

- Etroitesse du marché national lié au 

faible pouvoir d’achat ; 

- Faible compétitivité des produits 

nationaux ; 

- Fragilité des PME/PMI face à la 

concurrence des multinationales ; 

- Faiblesse de la consommation 

intérieure ;  

- Porosité des frontières ; 

- Promotion de l’industrie lourde par l’accroissement de 

l’exploitation des richesses minières et énergétiques, 
- Moderniser l’administration des procédures 

d’investissement aux standards internationaux ; 

- Mise en place d’une politique de régionalisation 

industrielle ; 

- Lutte contre la contrebande transfrontalière par une 

profonde                      réforme des méthodes et un accroissement des 

capacités de contrôle douanière ; 
- Inciter les ivoiriens à la spéculation boursière et à 

l’épargne ; 

- Promotion de l’intégration économique régionale 

pour accroître le marché de consommation, rehausser 

le niveau de  vie des populations par une hausse des 

salaires privés/publics ; 

- Décentralisation des activités industrielles par les 

conseils généraux et régionaux ; 

- Encouragement l’entreprenariat local ; 

- Transformation sur place des produits locaux ; 

- Promotion des PME/PMI par l’Etat ; 

- Promotion des produits nationaux et à les 

consommer ; 

- Veiller à empêcher l’entrée frauduleuse des produits 

étrangers ; 

- Promouvoir la bonne gouvernance des entreprises 

publiques ;  

- Renforcer le contrôle frontalier ; 

 



7. Transports 
 

a. Problèmes : 

- Dégradation des voies routières et le non bitumage 

de certaines artères rendant difficiles le transport ; 

- Vétusté des infrastructures et moyens de transports 

constituant ainsi un danger permanent ; 

- Cours d’eau sont peu navigables à cause des chutes 

et des rapides ; 

- Coût élevé des moyens de transports est un 

handicap ; 

- Unique chemin de fer, lorsqu’il y a dégradation des 

rails ce réseau est bloqué et cela constitue un 

obstacle ; 

- Coût élevé du carburant et des communications ; 

-Présence de nombreux syndicats ; 

-Racket des forces de l’ordre ; 

- Mauvaise organisation des gares routières ; 

-Incivisme des transporteurs ; 

b. Solutions : 
- Réhabiliter et moderniser les réseaux, 

les  
infrastructures et les équipements de 
transports ; 
- Appliquer des mécanismes qui génèrent 
des revenus (péage) pour l’entretien des 
vois dégradées ; 
- Entretien régulier des routes et du 

chemin de fer ; 

- Diversification du chemin de fer en 

Côte d’Ivoire ;  

- Respecter les prix du transport annoncé   

- Baisser le coût du carburant et des 

moyens de transports ; 
- Formation et l'encadrement du personnel 

national ; 

 

8. Echanges 
 

 

a. Problèmes 

- Manque d’infrastructure pour la 

conservation des produits périssables ; 

- Manque d’hygiène autour des 

produits vendus sur les marchés ; 

- Variation des prix sur le marché et 

dans les libres services ;  

- Concurrence des produits importés ; 

- Tracasseries douanières et rackets des 

commerçants ;  

- Commerçants non formés aux 

techniques commerciales ; 

b. Solutions 

-  Création des infrastructures pour la conservation des 

produits périssables ; 

-  Amélioration de l’hygiène des produits sur les 

marchés ; 

- Respecter les prix des produits annoncés ;  

-  Promotion des produits locaux sur les marchés 

internationaux ; 

- Lutter contre les tracasseries et les rackets ; 

- Moderniser les circuits de distribution pour 

approvisionner régulièrement les points de vente qu’il 

faut accroître et améliorer ; 

- Encourager les échanges régionaux et diversifier les 

partenaires commerciaux, 
 

9. Tourisme 
 

Problèmes 

- Infrastructures en forte dégradation et 

baisse de la qualité des services ;  

- Manque de culture touristique des 

nationaux;  

- Dégradation de l’environnement  

(pollution) ; 

- Instabilité politique (grève, casses, 

guerre) 

- Coût élevé des infrastructures et 

moyens de transports; 

- Manque d’organisation des opérateurs 

économiques ; 

- Manque de publicité de la destination 

ivoirienne ;  

Solutions 

-Assainir l’environnement et les sites touristiques 

(plages, hôtels, maquis…) ; 

- Adoption d’une politique de chartérisation afin de 

réduire le coût du transport aérien ;  

- Promouvoir la culture ivoirienne (danse, fête de 

génération, rites religieux…) ; 

- Rendre compétitive la destination Côte d’Ivoire par 

l’abaissement des tarifs de transports, des coûts de 

séjour…; 

- Elaborer un code d’investissement hôtelier mettant 

l’accent sur la fiscalité ; 

- Assurer la formation de tous les acteurs du secteur ; 

- Mettre en place un fonds d’aménagement touristique ; 
- Renforcer la promotion des évènements touristiques et 

culturels comme le MASA, le SITA, biennale 
gastronomique, Festival des Grillades … 

 
 

 

 



10. Services 
 

 

Problèmes 

- Faible taux de prêt de banque (7 à 10%) ; 

- Faible niveau de financement de l’économie et 

des PME/PMI ; 

-Absence de crédit à long terme ; 

- Corruption et racket et dans l’administration ; 

- Lourdeur de l’administration dans le traitement de 

dossier ; 

- Coût élevé des moyens de communications 

(téléphone fixe, mobile, internet) ; 

- Cybercriminalité ; 

- Désorganisation du secteur informel ; 

- Aucune qualification des acteurs du secteur 

informel ; 

Solutions 

-  Encourager les banques à élever ses taux 

de prêt ; 

- Octroyer des crédits aux opérateurs 

économiques ; 

- Encouragement à la bonne gouvernance ;  

- Sanction contre le racket et la corruption ; 

- Traitement rapide des dossiers 

administratifs ; 

- Baisse des coûts de communication ; 

- Organisation du secteur informel ; 

- Lutter contre la cybercriminalité ; 

- Formation des acteurs par secteur de 

d’activité ; 

- Encouragement à l’entrepreneuriat des 

jeunes ; 

 

Conclusion : 

Le développement économique ivoirien est freiné par plusieurs problèmes généraux et 

sectoriels. L’État et les populations doivent trouver et appliquer des solutions optimales 

pour favoriser un développement économique durable.  
 


